



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

OUVRAGES DU MÊME AUTEUR

AVANT-PROPOS

INTRODUCTION




PREMIÈRE PARTIE

CHAPITRE PREMIER

LES MEMBRES DES COMITÉS

LES REPRÉSENTANTS EN MISSION

LE MARAIS

DANTONISTES ET GIRONDINS

CHAPITRE II

CHAPITRE III

LA TERREUR BLANCHE

QUIBERON

LA MORT DE LOUIS XVII

LOUIS XVIII

LES RÉSEAUX ROYALISTES

LE 13 VENDÉMIAIRE

CHAPITRE IV

CHAPITRE V

CHAPITRE VI

CHAPITRE VII

CHAPITRE VIII

CHAPITRE IX




DEUXIÈME PARTIE

CHAPITRE PREMIER

CHAPITRE II

CHAPITRE III

LA RÉACTION DE L'EUROPE

LES TRAITÉS DE PAIX

LA THÉORIE DES FRONTIÈRES NATURELLES

LA PAIX AVEC L'AUTRICHE

LA LUTTE CONTRE L'ANGLETERRE

CHAPITRE IV

CHAPITRE V

FRANÇOIS DE NEUFCHÂTEAU

L'AGRICULTURE

L'INDUSTRIE

LE COMMERCE

LES STATISTIQUES

CHAPITRE VI

LA SPÉCULATION SUR LES BIENS NATIONAUX

LES ASSIGNATS

LA BOURSE

LES FOURNITURES AUX ARMÉES

LA SPÉCULATION SUR LES DENRÉES COLONIALES

LA CORRUPTION

LE PILLAGE

L'OPULENCE

CHAPITRE VII

LA DISETTE

LE CHÔMAGE

CHAPITRE VIII

CHAPITRE IX

CHAPITRE X

LES LIBERTINS

LA PROSTITUTION

L'HOMOSEXUALITÉ

TOILETTES ET BALS

Le divorce

CHAPITRE XI

CHAPITRE XII

CONCLUSION

CONCLUSION GÉNÉRALE

NOTES

BIBLIOGRAPHIE

ANNEXES




© Librairie Arthème Fayard, 2005.

978-2-213-64080-8




OUVRAGES DU MÊME AUTEUR



L'Anti-Napoléon (Julliard, 1964)


Nouvelle Histoire de Paris : le Consulat et l'Empire (Hachette, 1970)


Le Mythe de Napoléon (Armand Colin, 1971)


Bibliographie critique des Mémoires sur le Consulat et l'Empire (Droz, 1971 ; rééd. 1991)


Atlas administratif de l'Empire français d'après l'atlas rédigé par ordre du duc de Feltre en 1812 (avec F. de Dainville, Droz, 1973)


Paris et son administration (1800-1830) (Ville de Paris, 1976)


Napoléon ou le mythe du Sauveur (Fayard, 1977)


Napoléon ou le mythe du Sauveur (Fayard, 1977)


La Vie quotidienne des Français sous Napoléon (Hachette, 1978)


Napoléon et la noblesse d'Empire (Tallandier, 1980 ; rééd. 2001)


Le Grand Empire, 1804-1815 (Albin Michel, 1982)


Fiévée, conseiller secret de Napoléon (Fayard, 1985)


Le Directoire et le Consulat (PUF, « Que sais-je ? », 1991)


L'Histoire de Napoléon par la peinture (avec J.-M. Leri et A. Fierro, Belfond, 1991)


Le Premier Empire (PUF, « Que sais-je ? », 1992)


Napoléon II (Fayard, 1992)


Itinéraire de Napoléon au jour le jour : 1769-1821 (avec L. Garros, nouv. éd. Tallandier, 1992)


Une journée particulière de Napoléon (Lattès, 1993)


Le Sacre de Napoléon (Imprimerie nationale, 1993)


Dictionnaire du Consulat et de l'Empire (avec A. Fierro et A. Palluel, Laffont, « Bouquins », 1995)


La France de la Révolution et de l'Empire (PUF, 1995)


Napoléon, le pouvoir, la nation, la légende (Le Livre de poche, 1997)


Petite histoire de Napoléon (Valmonde, 1998)


Fouché (Fayard, 1998)


Le 18 brumaire (Perrin, 1999)


Murat (Fayard, 1999)


Napoléon et Rouget de l'Isle (Hermann, 2000)


Les Vingt Jours (Fayard, 2001)


La Province au temps de Napoléon (SPM, 2003)


Le Sacre de l'empereur Napoléon. Histoire et légende (Fayard/RMN, 2004)

Éditions critiques :


Proclamations et bulletins de la Grande Armée (10-18, 1964)


L'Amérique espagnole en 1800 (Calmann-Lévy, 1965)


Œuvres littéraires et écrits militaires de Napoléon (Société encyclopédique, 1967)


Lettres inédites de Cambacérès à Napoléon (Klincksieck, 1973)


Napoléon à Sainte-Hélène (Laffont, « Bouquins », 1981)


Lettres d'amour de Napoléon à Joséphine (Fayard, 1981)


Mémoires de Talleyrand (Imprimerie nationale, 1996)

Direction :


L'Europe de Napoléon (Horvath, 1988)


Dictionnaire Napoléon (Fayard, 1988)


Dictionnaire du Second Empire (Fayard, 1995)


Les Empires occidentaux (PUF, 1997)




de l'Institut




AVANT-PROPOS

Deux ans : c'est le temps qu'il a fallu à Bonaparte, entre 1800 et 1802, pour pacifier la France, remettre en équilibre le budget, maîtriser la crise économique, établir de nouvelles institutions et esquisser un nouveau droit. Même Henri IV, au sortir des guerres de Religion, ne fit pas mieux en si peu de temps. On a parlé de « miracle » : le mot n'est pas trop fort.

Mais tout miracle a une explication. L'œuvre du Consulat fut préparée dans la période précédente par les réformes de ceux que l'on appela les Thermidoriens.

Ayant vaincu Robespierre, ils étaient contraints d'arrêter le cours de la Révolution. Michelet ne le leur a pas pardonné. C'est à la mort de l'Incorruptible qu'il interrompt son Histoire de la Révolution française : « Nous n'avons pas ici à raconter ce qui suivit, l'aveugle réaction qui emporta l'assemblée et dont elle ne se releva qu'à peine en vendémiaire. L'horreur et le ridicule y luttent à force égale. La sottise des Lecointre, l'inepte fureur des Fréron, la perfidie mercenaire des Tallien encourageant les plus lâches, une exécrable comédie commença, d'assassinats lucratifs au nom de l'humanité, la vengeance des hommes sensibles massacrant les patriotes et continuant leur œuvre, l'achat des biens nationaux… Paris redevint très gai. Il y eut famine, il est vrai, mais le Perron rayonnait, le Palais-Royal était plein, les spectacles combles. Puis ouvrirent ces bals des victimes où la luxure impudente roulait dans l'orgie son faux deuil. »

Le ton est donné. Michelet fait autorité. Les Thermidoriens sont condamnés. La tradition républicaine ne sera pas tendre pour eux. Elle réhabilitera Danton, mais pas Barras. Quel était pourtant le plus pourri des deux ?

En revanche, les royalistes reprochèrent aux Thermidoriens d'avoir empêché toute restauration monarchique le 13 vendémiaire puis le 18 fructidor, et d'avoir laissé mourir au Temple, dans le plus grand dénuement, l'infortuné Louis XVII.

Quant aux admirateurs de Napoléon, ils n'ont retenu de l'époque qui s'étend entre le 9 Thermidor et le 18 Brumaire que les campagnes d'Italie et d'Égypte. Les réformes financières et administratives du Directoire sont ignorées au profit d'une légende noire initiée par des publicistes comme Fiévée et d'Hauterive. Non sans fondements d'ailleurs. Mais il faut montrer que tout est né du cerveau de Bonaparte après le coup d'État de Brumaire. On finit même par oublier que le personnel qui entoura le Premier Consul était pour une large part celui de l'époque précédente. Comment aurait-il pu en être autrement ? Impossible d'expliquer l'avènement de Bonaparte uniquement par ses victoires. Les complicités politiques étaient indispensables à son succès.

Certes, n'idéalisons pas les Thermidoriens, mais il convient de rappeler que leur rôle ne fut pas négligeable dans l'élaboration d'une nouvelle France et que le bilan qu'ils présentaient lorsqu'ils abandonnèrent le pouvoir à Bonaparte mérite considération. Sans eux, il n'y aurait pas eu Bonaparte. La vie ne s'est pas arrêtée entre le 9 Thermidor et le 18 Brumaire.




INTRODUCTION


Le 9 Thermidor

Le 8 thermidor an II (26 juillet 1794), Robespierre monte à la tribune de la Convention. Celle-ci se tait, subjuguée. L'Incorruptible a déjà chassé de l'Assemblée les Girondins puis les dantonistes, tous guillotinés. Cette fois nul n'ignore qu'il va s'en prendre aux représentants en mission qui ont déshonoré la Révolution : Tallien qui a sauvé Thérésia Cabarrus de l'échafaud pour en faire sa maîtresse, Fouché qui s'est fait remarquer par les outrances de sa politique de déchristianisation imposée à la Nièvre (de plus, ce misérable n'a-t-il pas osé courtiser jadis la sœur de Robespierre ?), Carrier qui a mené à Nantes une vie de débauché, Barras, un noble corrompu, Fréron accusé d'avoir détourné à son profit 800 000 livres lors de ses passages à Marseille et à Toulon… Tous ces personnages ont oublié que la Terreur, selon Robespierre, doit avoir pour contrepoids la vertu, cette vertu si chère à Rousseau.

Robespierre veut aller plus loin et englober dans la proscription des représentants douteux les membres des comités qui n'hésitent pas à s'opposer à lui. Au Comité de salut public, Billaud-Varenne et Collot d'Herbois sont les survivants de cet hébertisme que Robespierre a extirpé de la Commune de Paris en faisant arrêter et guillotiner Hébert, le fameux Père Duchesne, et Chaumette, le procureur syndic. Athées eux aussi, Billaud-Varenne et Collot d'Herbois condamnent l'immortalité de l'âme et le culte de l'Être suprême instauré par Robespierre. Ils rejoignent en cela Fouché et les représentants déchristianisateurs.

Robespierre entend frapper au Comité des finances Cambon dont la compétence l'irrite ; il dénonce ses spéculations sur les biens nationaux.

L'adversaire c'est aussi Vadier, principale figure du Comité de sûreté générale. Un comité peu sûr malgré la présence de Lebas, un fidèle de Robespierre. Ce dernier a créé au Comité de salut public un bureau de police qui est vite entré en rivalité avec le Comité de sûreté générale. Vadier a riposté en exploitant les divagations d'une prophétesse, Catherine Théot, qui annonçait la venue d'un nouveau messie auquel Vadier donna les traits de Robespierre, ce qui fit rire aux dépens de l'Incorruptible. Celui-ci ne le pardonna pas.

Les conventionnels étaient protégés par leur immunité parlementaire. La loi du 22 prairial an II (10 juin 1794), qui accélérait la procédure du Tribunal révolutionnaire, visait-elle à les priver de cette protection ? Dans la séance du 23 prairial, en l'absence de Robespierre, Bourdon de l'Oise fit rappeler « le droit exclusif de la représentation nationale de décréter ses membres d'accusation et de les faire mettre en jugement1 ». Colère de Robespierre, le lendemain. Il s'en prend à Bourdon de l'Oise, sans le nommer. Celui-ci proteste : « On vient de dire assez clairement que j'étais un scélérat… » Réplique de Robespierre : « Je n'ai pas nommé Bourdon ; malheur à qui se nomme lui-même… Mais s'il veut se reconnaître au portrait général que le devoir m'a forcé de tracer, il n'est pas en mon pouvoir de l'en empêcher. Oui, la Montagne est pure, elle est sublime et les intrigants ne sont pas de la Montagne. » Robespierre est alors interrompu : « Nommez-les ! » Il s'y refuse : « Je les nommerai quand il le faudra2. » Erreur, car nombreux sont les conventionnels qui se sentent visés et vont se retourner contre l'Incorruptible. Celui-ci entendait pourtant s'appuyer sur la Convention pour cette « purge », la dernière peut-être. Il comptait sur le « marais », le centre mou de l'Assemblée formé de députés généralement silencieux et prudents, à l'image de Cambacérès confiné, au Comité de législation, dans le classement des lois. Provinciaux, ces députés avaient voté à contrecœur, sous la menace des canons de la garde nationale parisienne, la proscription de leurs collègues girondins. Hostiles à la politique de déchristianisation des hébertistes, choqués par Danton, « homme sans mœurs », ils avaient chaque fois suivi Robespierre. La loi du 22 prairial les exaspéra. Ils souhaitaient la fin d'une Terreur rendue inutile par les victoires aux frontières et l'écrasement de l'insurrection vendéenne. Seule la peur de Robespierre les fit céder.

Une peur qu'expliquent bien les mémoires de Barras : « Robespierre était parvenu à une véritable dictature par sa réputation d'incorruptibilité, et pour ainsi dire, d'immobilité politique : il n'avait jamais varié de langage, de manières, de costume. Toujours poudré, alors que la poudre était proscrite, en même temps toujours atrabilaire, triste, tel qu'il s'était présenté aux États généraux, tel il était resté depuis ; et c'est ainsi que, naturellement et à son insu peut-être, il était arrivé à un degré de suprématie qui faisait trembler tout le monde et lui-même, effrayé de garder un pouvoir qu'il n'osait plus abdiquer… Vainqueur de tous ses ennemis personnels, qu'il était parvenu à faire considérer comme les ennemis de la République, il était devenu dans la Convention une espèce de tribunal auquel chacun croyait devoir se référer pour obtenir un jugement sur les choses dont il pouvait être accusé : on imaginait se mettre en sûreté dès que Robespierre aurait prononcé l'absolution3. »

Un arrangement était-il possible entre Robespierre – qui s'appuyait au Comité de salut public sur Saint-Just et Couthon – et les représentants en mission rappelés à Paris pour rendre des comptes ? Une démarche fut tentée à l'instigation de Fréron qui « se croyait aimé de Robespierre ». Barras et lui-même se rendirent au domicile de l'Incorruptible. Ils parvinrent difficilement jusqu'à sa chambre. Citons de nouveau Barras : « Robespierre était debout, enveloppé d'une espèce de chemise-peignoir : il sortait des mains de son coiffeur, sa coiffure achevée et poudrée à blanc. Les besicles qu'il portait ordinairement n'étaient point sur son visage, et à travers la poudre qui couvrait cette figure déjà si blanche à force d'être blême, nous percevions deux yeux troubles que nous n'avions jamais vus sans le voile des verres. Ces yeux se portèrent vers nous d'un air fixe et tout étonné de notre apparition. Nous le saluâmes à notre manière, sans aucune gêne et avec la simplicité des temps. Il ne nous rendit nullement notre salut… Il prit son couteau de toilette, racla la poudre qui cachait son visage ; il ôta ensuite son peignoir, qu'il plaça sur une chaise tout près de nous de façon à salir nos habits, sans nous demander aucune excuse et sans même avoir l'air de faire attention à notre présence. Il se lava dans une espèce de cuvette qu'il tenait à la main, se nettoya les dents, cracha à plusieurs reprises à terre sur nos pieds, sans nous donner aucune marque d'attention. » Fréron essaya de plaider sa cause et celle de Barras. « Il ne répondit pas un mot, ni ne laissa démêler aucun signe d'aucun sentiment quelconque dans sa physionomie4. » Fréron et Barras comprirent que leur sort était scellé dans l'esprit de Robespierre.

Au sein du Comité de salut public, les escarmouches se multipliaient malgré le souci de Barère de concilier les deux camps. D'un côté Robespierre soutenu par Couthon et Saint-Just, de l'autre Collot d'Herbois et Billaud-Varenne qui avaient trouvé un allié en Carnot auquel Saint-Just ne cessait de reprocher les décisions qu'il prenait. Or la compétence de Carnot était unanimement reconnue.

L'annonce de la victoire de Fleurus, le 29 juin, mit le feu aux poudres. Chacun s'attribuait le mérite de cette victoire. Traité de dictateur, Robespierre quitta le comité en s'écriant : « Sauvez la patrie sans moi ! » Il s'enferma dès lors dans une solitude qu'explique peut-être son épuisement physique mais qui relevait aussi de la stratégie : il pensait qu'on ne pourrait se passer de lui longtemps et qu'il serait rappelé dans un comité épuré. Il fut déçu.

Pourquoi n'a-t-il pas alors envisagé une épreuve de force en s'appuyant sur les sections de Paris ? Le maire de la capitale, Fleuriot-Lescot, qui avait succédé à Pache, compromis avec Hébert, était fidèle à Robespierre et disposait de la garde nationale sous le commandement d'Hanriot. Grâce au Club des Jacobins, il était facile de mobiliser l'opinion.

Mais un coup d'État contre la Convention, s'il eût aisément réussi, était contraire aux principes de Robespierre. Il n'avait pas été l'instigateur du mouvement populaire qui avait provoqué la chute de la Gironde, il s'était contenté de le récupérer. Épris, en bon juriste, de la légalité, il ne voulait pas d'un pouvoir donné par la rue. De surcroît, il était convaincu de son ascendant sur la Convention. Il croyait être pour elle un homme irremplaçable. Il ne pensait pas incarner à ses yeux la Terreur puisqu'il avait défendu contre Amar et le Comité de sûreté générale les 75 députés décrétés d'arrestation pour avoir protesté contre l'expulsion des Girondins de la Convention.

Le 8 thermidor, Robespierre engage donc l'épreuve de force avec les membres des comités et les représentants en mission « corrompus » sur le champ de bataille qu'il a choisi lui-même : la Convention.

Le discours de Robespierre prend figure de testament politique et peut-être l'est-il inconsciemment. Il n'est pas reproduit dans la réimpression du Moniteur qui n'en donne qu'un résumé.

Robespierre commença par se plaindre : « Que suis-je ? Un esclave de la liberté, un martyr vivant de la République, la victime autant que l'ennemi du crime. » Voilà pour l'exorde. Puis il attaqua les comités, Carnot, Collot d'Herbois, Vadier, se désolidarisant de leur action mais en termes voilés. Il fut plus brutal sur Cambon, réclamant une fiscalité « moins dévorante ». Sa péroraison dénonça une « ligue de fripons » dans un appel au peuple qui fut très applaudi sur les bancs de l'Assemblée5.

Le discours était plus explicite qu'on ne l'a dit. Étaient mis en cause la politique financière de Cambon, source de dépréciation monétaire, l'hébertisme de Collot, le jeu trouble de Vadier au Comité de sûreté générale, les représentants en mission coupables d'excès, et l'accusateur du Tribunal révolutionnaire, Fouquier-Tinville lui-même.

Peut-être Robespierre aurait-il dû être plus précis, donner une liste de noms à proscrire. Sans doute voulait-il éviter une bataille frontale. L'impression du discours votée par la Convention eût été la première étape d'une vaste épuration. Mais Robespierre ne put empêcher ses adversaires de lui répondre à partir du moment où Bourdon de l'Oise refusa l'impression au nom de nécessaires éclaircissements.

Vadier revint sur l'affaire Catherine Théot. Cambon se justifia, obligeant Robespierre à avouer qu'il ne s'était jamais mêlé de cette partie. Billaud-Varenne se fit lyrique : « J'aime mieux que mon cadavre serve de trône à un ambitieux que de devenir par mon silence le complice de ses forfaits. » Panis évoqua le cas de Fouché et parla d'une liste de proscrits établie par Robespierre. Amar déclara : « Il ne faut pas qu'un homme se mette à la place de tous, il ne faut pas que la Convention nationale soit troublée par les intérêts d'un amour-propre blessé. Si Robespierre a quelques reproches à faire, qu'il les articule… » En réalité la Convention voulait des explications et refusait de se contenter des insinuations de Robespierre. L'impression de son discours fut ajournée. Du coup, l'Incorruptible parut vulnérable.

Dans la soirée, Robespierre lut son discours au Club des Jacobins où Billaud-Varenne et Collot d'Herbois furent conspués. De retour au Comité de salut public, les deux hommes eurent une algarade avec Saint-Just qui quitta le comité au petit jour. La partie décisive se jouait ailleurs. Tallien et Fouché faisaient le siège des principaux députés de la Plaine, Boissy d'Anglas et Durand-Maillane notamment. Les batailles parlementaires se gagnent au centre. Quel pacte fut conclu entre ceux que menaçait Robespierre et le Marais ? On ne sait. Barras se contente de dire dans ses mémoires qu'il fit agir Fouché mais ne nous dit pas les bases de l'accord, si accord il y eut.

À la reprise, en début d'après-midi, le 9 thermidor (27 juillet), Saint-Just monta à la tribune sans être passé par le Comité de salut public où il s'était engagé à lire d'abord son rapport. Il fallait reconquérir le terrain perdu la veille par Robespierre. Élégant dans son costume chamois, il commença : « Je ne suis d'aucune faction, je les combattrai toutes… » Une salve d'applaudissements l'interrompit, mais c'était pour saluer l'entrée de Billaud-Varenne, prévenu de la présence de Saint-Just à la Convention et furieux d'avoir été joué. Saint-Just reprit : « Vos Comités de salut public et de sûreté générale m'avaient chargé de vous faire un rapport sur les causes de la commotion sensible qu'avait éprouvée l'opinion publique dans ces derniers temps. La confiance des deux comités m'honorait, mais quelqu'un, cette nuit, a flétri mon cœur et je ne veux parler qu'à vous. J'en appelle à vous de l'obligation que quelques-uns semblaient m'imposer de m'exprimer contre ma pensée. On a voulu répandre que le gouvernement était divisé : il ne l'est pas. Une altercation politique que je vais vous rendre a seulement eu lieu… »

C'est alors que Tallien l'interrompit et lança l'offensive, soutenu par Collot d'Herbois qui présidait : « Je demande la parole pour une motion d'ordre. L'orateur a commencé par dire qu'il n'était d'aucune faction. Je dis la même chose. Je n'appartiens qu'à moi-même, qu'à la liberté. C'est pour cela que je vais faire entendre la vérité. Aucun bon citoyen ne peut retenir ses larmes sur le sort malheureux auquel la chose publique est abandonnée. Partout on ne voit que division. Hier, un membre du gouvernement s'en est isolé, a prononcé un discours en son nom particulier : aujourd'hui, un autre fait la même chose. On vient encore s'attaquer, aggraver les maux de la patrie, la précipiter dans l'abîme. Je demande que le rideau soit entièrement déchiré. » Vifs applaudissements.

Sans s'occuper de Saint-Just toujours à la tribune, Billaud-Varenne prit le relais. Il dénonça les propos tenus la veille au Club des Jacobins contre la Convention. « Le moment de dire la vérité est arrivé… Je m'étonne de voir Saint-Just à la tribune après ce qui s'est passé. Il avait promis aux deux comités de leur soumettre son discours avant de le lire à la Convention, et même de le supprimer s'il leur semblait dangereux. L'assemblée jugerait mal les événements et la position dans laquelle elle se trouve, si elle se dissimulait qu'elle est entre deux égorgements. Elle périra si elle est faible. » « Non, non ! » s'exclamèrent plusieurs députés en agitant leur chapeau. Les tribunes, où avaient été placés des gens acquis à Barras et Fréron, applaudirent bruyamment, selon Le Moniteur6.

Lebas essaya en vain de prendre la parole. Elle lui fut refusée. Billaud poursuivit par un violent réquisitoire contre l'attitude de Robespierre au Comité de salut public et s'en prit à la loi de prairial : « Nous mourrons tous avec honneur car je ne crois pas qu'il y ait ici un seul représentant qui voulût exister sous un tyran. » Robespierre, n'y tenant plus, s'élança à la tribune. Des travées des députés crièrent : « À bas le tyran ! » Tallien ne lui laissa pas le temps de parler. Il utilisa un effet théâtral qui suscita l'enthousiasme : « J'ai vu hier la séance des Jacobins : j'ai frémi pour la patrie ; j'ai vu se former l'armée du nouveau Cromwell et je me suis armé d'un poignard pour lui percer le sein si la Convention nationale n'avait pas le courage de le décréter d'accusation. » Le mot était prononcé sous les applaudissements. Permanence des séances jusqu'à l'arrestation et à l'exécution de Robespierre et de ses « créatures » : la proposition de Tallien fut adoptée dans l'enthousiasme.

Le compte rendu du Moniteur indique que Robespierre insista pour avoir la parole. Elle lui fut refusée au cri de « Non ! À bas le tyran ! ». Les interventions de Barère puis de Vadier menaçaient de noyer le débat. Tallien intervint : « Je demande la parole pour ramener la discussion à son vrai point. » « Je saurai l'y ramener ! » s'exclama Robespierre sous les murmures. On s'enlisait quand un obscur député de l'Averyron, siégeant à la Montagne, Louchet, demanda le décret d'arrestation contre Robespierre. Suivirent le frère de ce dernier, Saint-Just, Couthon puis Lebas sur sa demande. Robespierre eut beau s'écrier : « Les brigands triomphent », il fut emmené avec ses compagnons7.

Les spectateurs des tribunes venaient d'assister à un déplacement de majorité parlementaire. Durand-Maillane, l'un des députés les plus marquants du centre, expliqua : « Notre parti était pris, point de réponse et grand silence jusqu'à la délibération pour le décret d'arrestation de Robespierre et de ses complices auquel nous donnâmes notre suffrage, ce qui rendit la délibération unanime8. » Robespierre avait vite compris le danger et lancé un appel aux « hommes vertueux de la Plaine ». Le Marais avait accepté Robespierre tant que la situation critique de la France l'exigeait. Il avait admis, non sans réticences, la Terreur, les mesures sociales des décrets de ventôse, le culte de l'Être suprême parce qu'il sentait la nécessité d'un pouvoir fort. La victoire de Fleurus, qui non seulement libérait la frontière du Nord des pressions autrichiennes mais assurait à la France la possession de la Belgique, rendait Robespierre inutile et plutôt encombrant. Surmontant la peur que leur inspirait l'Incorruptible, les députés du Marais apportèrent leur vote aux membres des comités et aux représentants rappelés en les laissant toutefois porter eux-mêmes les coups. On retrouverait le même réflexe en 1814 lorsque les défaites, cette fois de Napoléon, le rendraient encombrant aux yeux des nantis de la Révolution.

La partie n'était pas jouée pour autant. Robespierre avait perdu la bataille parlementaire. Peu habitué aux débats houleux – il avait toujours parlé au Club des Jacobins où on l'écoutait dans un climat d'adoration ou à la Convention pétrifiée de peur –, il fut désarçonné par les attaques de Billaud et les effets de poignard de Tallien ; de plus, le président l'empêchait de parler et sa voix était couverte par les cris et les huées. Saint-Just lui-même resta muet. Lassitude ou mépris ? Seul Lebas tenta de réagir.

Il restait la rue. Au Comité de salut public, Billaud-Varenne et Collot d'Herbois avaient envisagé une réaction de la Commune de Paris aux mains des robespierristes. Ils avaient convoqué dans la nuit du 8 au 9 thermidor le maire, Fleuriot-Lescot, et l'agent national Payen. Ils eurent la conviction, justifiée par les événements, qu'aucun coup de force n'avait été prévu pour accompagner l'offensive de Robespierre à la Convention, comme cela avait été le cas dans la chute de la Gironde lorsque le général Hanriot avait braqué ses canons contre l'Assemblée.

Toutefois, la nouvelle de l'arrestation de Robespierre et de ses amis, parvenue à 17 heures à l'Hôtel de Ville, y provoqua une vive émotion. Le conseil général se réunit aussitôt et décida de soulever les sections de Paris comme le 10 août 1792 ou le 2 juin 1793. Le maire donna l'ordre aux geôliers des diverses prisons de Paris de refuser d'accueillir Robespierre, Saint-Just, Couthon, Lebas et Robespierre jeune.

Pris de court – ils n'avaient pas prévu leur arrestation –, ces derniers penchaient plutôt pour une comparution devant le Tribunal révolutionnaire. Ils croyaient encore à un acquittement, comme cela avait été le cas pour Marat en avril 1793. Danton lui-même n'avait-il pas failli échapper à la guillotine par la force de son éloquence ? Dominait toujours chez Robespierre le souci de la légalité.

Vers 19 heures Saint-Just fut incarcéré aux Écossais, Couthon à la Bourbe, Augustin Robespierre à la Force, Lebas à la maison de justice du département. Robespierre fut conduit au Luxembourg, mais le concierge refusa de le recevoir. C'était la première réaction favorable aux robespierristes. Sur la place de Grève se rassemblaient à l'appel du maire des hommes armés venus des différentes sections de la capitale. Tandis qu'on libérait les compagnons de l'Incorruptible, il ne restait à Hanriot, commandant de la garde nationale, qu'à marcher avec ses troupes sur la Convention. Il ne le fit pas. En réalité, il attendait de Robespierre un signal qui ne vint pas. Celui-ci, toujours prisonnier de ses principes, ne voulait rien faire d'illégal par lui-même. Il se résignait à un coup de force pour remplacer une manœuvre parlementaire ratée mais ne voulait pas le diriger. Il entendait se présenter en recours final après la victoire de ses partisans. C'est ce qui explique peut-être la passivité de Saint-Just et des trois autres députés, qui, libérés, l'avaient rejoint à l'Hôtel de Ville. Quand Hanriot se décida à marcher sur la Convention, il donna le spectacle d'un homme indécis, sans instructions, probablement ivre. Arrêté facilement, puis libéré par Coffinhal, vice-président du Tribunal révolutionnaire, il n'osa pas toucher à la représentation nationale.

Pendant que les robespierristes tergiversaient, la majorité, qui s'était dégagée à la Convention, agissait. Elle confiait le commandement des forces qui lui étaient fidèles à Barras et elle déclarait les insurgés, Robespierre comme Fleuriot-Lescot, « hors la loi ». Une telle proclamation entraînait une condamnation à mort sans jugement. La Convention représentait le pouvoir légal. Sa fermeté fit impression. Beaucoup de sectionnaires abandonnèrent dès minuit la place de Grève. La fatigue, l'absence de directives et la pluie jouèrent aussi un rôle dans ces défections.

À 2 heures du matin, Bourdon de l'Oise investissait l'Hôtel de Ville, centre unique de l'opposition à la Convention, à la tête de ses troupes. Il n'y eut pas de résistance. Lebas se tira une balle dans la tête. Augustin Robespierre se précipita d'une fenêtre, Couthon fut jeté dans les escaliers et Maximilien Robespierre reçut une balle dans la mâchoire dans des conditions qui n'ont pas été élucidées. Seul Saint-Just, digne et silencieux, se rendit sans subir de violences.

Le lendemain, en fin d'après-midi, les robespierristes étaient guillotinés place de la Révolution après une simple reconnaissance d'identité devant le Tribunal révolutionnaire. Robespierre fut exécuté l'avant-dernier. Fleuriot-Lescot, maire de Paris, ferma la marche. Selon de nombreux témoignages, ce fut un jour de liesse.

Thibaudeau nota dans ses mémoires : « Il y eut beaucoup de hasard dans le résultat du 9 thermidor comme dans la plupart des grands événements de l'Histoire. Funestes, l'homme en accuse le sort, prospères, il les attribue à sa prévoyance et à sa sagesse. Après la victoire chacun se dispute l'honneur d'y avoir plus ou moins concouru. Tallien y eut la plus grande part car il attaqua le premier et, après lui, Billaud-Varenne. Quand d'autres membres les soutinrent, le plus fort était fait. Barras se fit une réputation d'énergie dans le commandement de la force armée9. » Et Cambacérès de confirmer : « Notre salut tint bien moins à notre prévoyance qu'aux mauvaises dispositions de l'ennemi10. » Le tout sur fond de scepticisme dans l'opinion depuis l'exécution des Girondins, des hébertistes et de Danton.

Les hommes qui l'avaient emporté sur Robespierre le 9 thermidor (membres des comités, anciens représentants en mission, députés de la Plaine et survivants de la Gironde et du dantonisme) détenaient désormais le pouvoir. Ils le gardèrent, non sans difficultés et en se divisant entre eux, jusqu'en novembre 1799.

On les appela les Thermidoriens.




PREMIÈRE PARTIE


L'impossible stabilisation




CHAPITRE PREMIER

Les hommes

Les Thermidoriens appartenaient tous à la Convention, comme Robespierre, Saint-Just et Couthon. Le 9 Thermidor se ramène à une épreuve de force entre députés, le peuple s'étant vite retiré de l'affrontement.

Il n'existait pas alors de partis structurés et les vainqueurs de Robespierre formaient une coalition hétérogène. Il y eut simplement rassemblement d'individualités et d'intérêts. Les Thermidoriens se déclaraient athées. Hostiles en majorité à une restauration monarchique, ils penchaient pour une économie libérale, mais sans conviction bien arrêtée.

Au-delà de quelques points communs, ils divergeaient surtout dans leur analyse de la situation politique en juillet 1794. Cette divergence s'explique par leur passé révolutionnaire qui permet de distinguer plusieurs groupes.




LES MEMBRES DES COMITÉS


Les membres des comités ont joué un rôle déterminant dans la chute de Robespierre. Ils partageaient avec lui le pouvoir et disposaient donc de moyens d'action contre l'Incorruptible. Dans le discours de ce dernier, le 8 thermidor, ce sont eux les premiers visés.

Au sein du Comité de salut public, Billaud-Varenne occupa toujours une position en pointe qui le rapprochait des hébertistes11. Fils d'un avocat au siège présidial de La Rochelle, où il était né en 1756, formé par les Oratoriens, il aurait dû être avocat à son tour. Pour des raisons mal connues, on le retrouve en 1783 surveillant au collège de Juilly. Mais, passionné de théâtre, il n'y reste qu'une année. Il s'établit par la suite à Paris comme avocat et participe au grand mouvement des idées qui agite alors la capitale en publiant un pamphlet antireligieux, Le Dernier Coup porté aux préjugés et à la superstition, et un gros ouvrage politique placé sous le patronage de Montesquieu, Le Despotisme des ministres de France, dans lequel il défend le principe de la séparation des pouvoirs. Après les journées d'octobre 1789, ce sera Le Peintre politique, d'une grande violence, et l'année suivante, après la révolte des Suisses de Châteauvieux, Plus de ministres ou point de grâce, non moins violent. Une évolution se dessine chez lui, le portant de Montesquieu vers Rousseau : L'Acéphocratie s'en prend au système censitaire mis en place par la Constitution de 1791 et défend le suffrage universel12. Billaud-Varenne joue un rôle important le 10 août et devient substitut du procureur de la commune révolutionnaire de Paris. À ce titre, il porte une lourde responsabilité dans les massacres de septembre.

Député de Paris à la Convention, il siège à la Montagne et vote la mort du roi. C'est en septembre 1793 qu'il entre au Comité de salut public où il défend des principes proches de ceux de Robespierre. Il va même parfois plus loin que l'Incorruptible, soutenant le projet d'un gouvernement révolutionnaire le 18 novembre 1793, exaltant la Terreur et réclamant des secours pour les indigents.

Pourquoi sa rupture avec Robespierre ? Surnommé le Rectiligne, Billaud-Varenne croit percevoir chez l'Incorruptible la tentation de la dictature. A-t-il tort ? Il s'irrite devant le comportement hautain de son collègue et du coup irrite Robespierre dont il devient, malgré de nombreuses affinités, le principal ennemi au Comité de salut public13. Billaud-Varenne ne va-t-il pas jusqu'à composer une tragédie, Polycrate, dans laquelle il dénonce « les moyens dont s'est servi Robespierre pour égarer le peuple et son projet de se rendre maître de tout » ? Selon Thibaudeau dans ses mémoires, « avec l'extérieur d'un quaker politique, sec, sombre et atrabilaire comme Robespierre, Billaud-Varenne aurait volontiers aspiré à le continuer. Interrompu un jour par quelques signes d'improbation, il dit avec un regard menaçant : “ Je crois qu'on murmure ”14. »

Souvent associé à Billaud-Varenne, Collot d'Herbois n'en avait pas l'envergure. Né à Paris en 1749, il était plus âgé que son collègue. Membre du Club des Jacobins puis de la Commune insurrectionnelle, député de Paris à la Convention et entré au Comité de salut public en même temps que Billaud-Varenne, venu d'un milieu modeste, il avait été acteur comme Billaud-Varenne fut auteur dramatique – de là peut-être leur complicité. Sifflé à Lyon où il dirigea une troupe, il s'en serait vengé en 1794. Sa popularité reposait sur l'Almanach du Père Gérard qu'il publia en 1791 et qui critiquait, comme L'Acéphocratie de Billaud-Varenne, le suffrage censitaire. Entré au Comité de salut public, il partit presque aussitôt en mission pour Lyon. La ville s'était insurgée contre la Convention. Il mena une répression sanglante et se fit remarquer pour ses excès antireligieux qui lui valurent une réputation d'hébertiste15. Lors de la cérémonie en l'honneur du martyr Chalier, ne fit-il pas promener un âne mitré et brûler des « guenilles sacerdotales » ? De retour au comité, ce fort en gueule, cabotin de surcroît, ne pouvait que se heurter à Saint-Just et à Robespierre. Il soupçonnait ce dernier, comme Billaud-Varenne, d'aspirer à la dictature. Dirigeant les débats à la Convention, le 9 thermidor, il contribua à la chute de Robespierre en l'empêchant de parler.

Si Carnot n'apparaît pas dans la journée du 9 thermidor, il n'en figure pas moins parmi les Thermidoriens. Capitaine en 1783, ce mathématicien et physicien, auteur d'un Éloge de Vauban, voit son avancement bloqué par ses origines roturières malgré d'indéniables qualités. De là sa condamnation d'une société fondée sur les privilèges. Député du Pas-de-Calais à la Législative puis à la Convention, il entre au Comité de salut public le 14 août 1793. S'appuyant sur son collègue Lindet, il prend la responsabilité des affaires militaires. Il accélère la production des armements, appelle dans les commandements des officiers de grade jusqu'alors modeste mais dont il a remarqué les qualités et définit une nouvelle stratégie : l'offensive.

Carnot apprécie Robespierre : ils ont des souvenirs communs car ils se sont connus à Arras. Carnot est surtout sensible à la discrétion de Robespierre sur les problèmes militaires. Si l'Incorruptible peut avoir des manières cassantes et autoritaires, il ne s'immisce jamais dans la conduite de la guerre. Mais Carnot doit compter avec Saint-Just. Le dogmatisme de celui qui n'est à ses yeux qu'un jeune homme sans expérience, les prétentions de Saint-Just qui entend assurer le commandement des opérations militaires (non sans pertinence parfois) exaspèrent Carnot qui se juge plus qualifié que lui.

C'est progressivement que Carnot se sépare des robespierristes. Le culte de l'Être suprême, qu'il juge au fond de lui-même ridicule, la loi du 22 prairial, dont il pense qu'elle le vise, les menaces de Saint-Just qui guette une défaite pour se débarrasser de lui, le conduisent à se rapprocher de Collot d'Herbois et de Billaud-Varenne malgré le sang qui éclabousse ces derniers16.

Longtemps Carnot a souhaité une réconciliation générale, mais il est attaqué par Robespierre dans son discours du 8 thermidor : « Surveillez la victoire, surveillez la Belgique. On a semé la division parmi les généraux, l'aristocratie militaire est protégée, les généraux fidèles sont persécutés, l'administration militaire s'enveloppe d'une autorité suspecte. »

Carnot reste pourtant inactif. Bourdon de l'Oise et Tallien lui proposent, après le discours de Robespierre, de rendre visite aux députés du centre Boissy d'Anglas et Durand-Maillane ; il refuse. Il préfère revenir au Comité de salut public. Il y retrouve Saint-Just aux prises avec Billaud-Varenne et Collot d'Herbois. Le ton monte. Saint-Just annonce un rapport pour le lendemain, 9 thermidor, où il mettra en cause le comité. Il se tourne vers Carnot et lui déclare : « Tu n'y es pas oublié non plus. Tu t'y verras traité de main de maître17. » Dès lors Carnot se sait condamné. Il prend des mesures pour assurer l'autorité du comité sur la garde nationale. Quand le succès est assuré, il envoie un message aux représentants aux armées : « D'infâmes tyrans qui avaient usurpé le nom de patriotes voulaient désorganiser la victoire sur nos frontières. Les traîtres ont reçu le prix de leurs forfaits. Robespierre et ses complices ne sont plus. »

Quatrième homme du comité qui contribua à la chute de Robespierre : Barère. Celui-ci manquait de caractère et fut qualifié d'« ondoyant » Barère. Mais il n'était pas dépourvu de talent. Élu en avril 1793 au Comité de salut public, il y est constamment réélu, fascinant la Convention par ses dons d'orateur. Il devient vite le porte-parole du comité, séduisant les députés par sa verve, sa courtoisie et une inépuisable démagogie. Il donne à la Terreur, qu'il cautionne en habile opportuniste, un visage avenant, de là son surnom d'Anachréon de la guillotine18.

Né à Tarbes en 1755, avocat au parlement de Toulouse, grande figure des Jeux floraux, il avait siégé à la Constituante et fondé un journal, Le Point du jour, qui cessa de paraître en juin 1791. Après un bref passage au Tribunal de cassation, il fut envoyé par les électeurs de Tarbes à la Convention. Il fut de tous les grands débats. Au Comité de salut public, où il entra rapidement, il s'occupait de la politique étrangère, de l'instruction publique et des arts. Il ne partit jamais en mission. D'abord apprécié par Robespierre – « Barère, disait l'Incorruptible, sait tout, connaît tout, est propre à tout » –, il finit par l'irriter. Robespierre déclara qu'il était « faible et sans principes » et se moqua, dans son discours du 8 thermidor, de sa légèreté, de sa pompe et de ses « phrases de rhéteur » « lorsqu'il annonce à l'assemblée les victoires des armées révolutionnaires ».

Après avoir tenté de jouer les conciliateurs, Barère adopta une attitude attentiste le 9, puis, dans la nuit, présenta le décret mettant les robespierristes hors la loi. Ce n'est donc que tardivement, en homme prudent, qu'il choisit son camp.

On oublie Lindet, parce que Robespierre l'ignora dans ses attaques, le 8 thermidor. Il était l'homme essentiel du Comité de salut public puisqu'il s'occupait de l'agriculture, du commerce, des transports et surtout des subsistances. Il était le ministre de l'Économie du gouvernement révolutionnaire19. Né à Bernay dans l'Eure en 1746, il avait siégé à la Législative avant d'être appelé par son département natal à la Convention. Entré dès le 7 avril 1793 au Comité de salut public, il occupa « une position effacée » lors des débats qui le divisèrent. Toutefois, il avait montré du caractère en refusant de signer l'ordre d'arrestation de Danton : « Je suis ici pour secourir les citoyens et non pour tuer les patriotes. » Sans doute a-t-il tenu le même raisonnement dans le cas de Robespierre, mais il ne lui apporta aucun soutien, paraissant plutôt soulagé par sa chute.

Jeanbon-Saint-André et Prieur de la Marne étaient absents le 9 thermidor mais se rallièrent aux décisions de la Convention. Prieur de la Côte-d'Or, présent dans les bureaux, se tint coi.

Au Comité de sûreté générale, chargé de la police, l'homme fort était Vadier. Né dans l'Ariège en 1736, il se trouvait être le plus âgé des membres des comités. D'abord député à la Constituante, il siégea sur les bancs de la Montagne à la Convention en 1793. Il figurait parmi les plus exaltés – il vota la mort du roi et appela à l'élimination des suspects. Il put donner libre cours à sa volonté de répression en entrant le 14 septembre 1793 au Comité de sûreté générale. Là, il s'en prit aux « endormeurs », à Danton surtout, et fut le principal artisan de sa chute. Il trouvait Robespierre trop modéré et le soupçonnait d'être en définitive très proche des Indulgents. N'avait-il pas essayé de sauver Camille Desmoulins de l'échafaud ? Maigre, à moitié chauve, le visage jaune et ridé, le sourire malicieux, il évoquait Voltaire, ce qui exaspérait en Robespierre l'admirateur de Rousseau20.

Le conflit s'envenima lorsque l'Incorruptible fit créer au Comité de salut public, le 16 avril 1794, un bureau de surveillance administrative et de police, inévitable rival du Comité de sûreté générale21. Le rôle ambigu d'un agent du Comité de sûreté générale, par ailleurs protégé par Robespierre, Héron, n'arrangea pas les choses. De plus, athée convaincu, Vadier accepta mal la fête de l'Être suprême et c'est sur ce terrain qu'il se résolut à porter la bataille. Il exploita une affaire découverte par ses agents Héron et Sénart. Une certaine Catherine Théot, dite « la mère de Dieu », prophétesse à demi folle, exploitait la crédulité populaire en se présentant comme « la nouvelle Ève » et affirmait – ou du moins on le lui fit dire – que Robespierre était le nouveau Messie22. Le 15 juin 1794, Vadier fit rire aux éclats la Convention en citant les élucubrations de Catherine Théot23. C'était ridiculiser l'Incorruptible et, du coup, l'affaiblir. Fureur de Robespierre qui répliqua dans son discours du 8 thermidor où il parla de « force mystique » et d'un « sujet inépuisable de sarcasmes indécents et puérils ». Vadier contesta et reprit l'offensive le 9 : « Si ce tyran s'adresse particulièrement à moi, c'est parce que j'ai fait sur le fanatisme un rapport qui ne lui a pas plu. À entendre Robespierre, il est le défenseur unique de la liberté, il en désespère, il va tout quitter, il est d'une modestie rare. » L'arme de Vadier, par ailleurs terroriste implacable, c'était le rire et cette arme fut efficace contre Robespierre mais elle n'eût pas suffi.

Au Comité de sûreté générale, il fallait aussi compter avec Amar, né à Grenoble en 1755. L'homme était riche, fils d'un directeur de la Monnaie et lui-même trésorier de France dans sa ville natale. Il n'en a pas moins été l'un des plus virulents partisans de la Terreur au sein du Comité où il était entré en juin 1793 après son élection à la Convention. Très vite il forma au sein du Comité de sûreté générale, avec Vadier et Voulland, ce dernier ancien avocat au parlement de Toulouse, membre de la Constituante puis de la Convention, un triumvirat analogue à celui constitué par Robespierre, Saint-Just et Couthon au comité rival. Homme froid et silencieux, Amar était finalement assez proche de Robespierre. Il s'en sépara, comme Vadier, lors de la création du bureau de police au sein du Comité de salut public, mesure qui le blessa et dans laquelle il crut voir une marche de Robespierre vers la dictature.

Autre adversaire déterminé de Robespierre : Élie Lacoste, né en 1745 en Dordogne qu'il représenta à la Convention. Médecin réputé, ce notable n'hésita pas à voter la mort du roi et à remplir plusieurs missions, notamment à l'armée du Nord. Il entra au Comité de sûreté générale en novembre 1793. Son rôle y fut prépondérant. Lui aussi protesta contre la création d'un bureau de police au Comité de salut public et s'en prit à Lebas qu'il accusait d'être « l'œil de Robespierre ». Le 9 thermidor, il parla contre ce dernier.

Robespierre comptait un autre ennemi au sein du gouvernement révolutionnaire : Cambon, l'homme fort du Comité des finances. Son père avait été négociant en toiles à Montpellier et le fils, né dans cette ville en 1756, avait continué dans la même voie. Député à la Constituante puis à la Convention, il avait vite rejoint la Montagne, animé par d'incontestables convictions républicaines. Sa compétence l'imposa comme le spécialiste des problèmes financiers – la majorité des conventionnels n'y comprenaient rien. Le Comité des finances devint son fief. C'est de ce comité que partit l'idée du Grand Livre de la Dette publique et celle de l'emprunt forcé. Mais Cambon n'approuva qu'avec bien des réticences l'élimination de Danton et s'opposa, le 29 juin, à Saint-Just qui parlait d'aggraver la Terreur. Ses rapports avec Robespierre se tendirent quand celui-ci attaqua sa gestion financière le 8 thermidor. Cambon réagit vigoureusement : « Avant d'être déshonoré, je parlerai à la France… Un seul homme paralyse la volonté de la Convention nationale, c'est Robespierre. » La rupture était consommée. Au soir du 8 thermidor, Cambon écrivit à son père : « Demain, de Robespierre ou de moi, l'un des deux sera mort24. »

N'oublions pas le Comité de la guerre, subordonné au Comité de salut public et constamment humilié par lui. Merlin de Thionville, qui s'était illustré au siège de Mayence avec Kléber, avait pourtant été accusé de lâcheté par Robespierre. Comment ce représentant de la Moselle, né à Thionville en 1762, républicain exalté au point de vouloir poignarder Louis XVI lors de son procès pour qu'il ne puisse échapper au châtiment suprême, mais dont la compétence en faisait un membre écouté du Comité de la guerre, aurait-il pardonné ses propos à Robespierre ? D'autant que sa voix avait été l'une des rares à s'élever en faveur de Danton. Ce fut lui qui ordonna, le 9 thermidor, au nom de son comité, aux brigades de gendarmerie de la Seine et de la Seine-et-Oise de se masser aux points stratégiques de la capitale, tandis qu'il procédait à la première arrestation d'Hanriot. De petite noblesse, né en 1747 à Charleville, Dubois-Crancé, l'homme de l'amalgame entre vieux soldats et volontaires, avait été attaqué par Robespierre et était devenu, lui aussi, son ennemi.

Tous ces hommes des divers comités ne songeaient nullement, le 9 thermidor, à arrêter la Révolution ; tout au plus se proposaient-ils d'atténuer la Terreur dont ils avaient été d'ardents défenseurs. Le gouvernement révolutionnaire devait rester en place. Son travail n'était pas terminé. En furent seulement écartés des hommes qui aspiraient à la dictature et menaçaient la liberté.
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